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Avant-propos





Lorsqu’il entreprend de rédiger ce livre en 1920, Winston Churchill est déjà un vétéran de l’écriture : il est l’auteur de huit ouvrages, dont sept sur les campagnes aux frontières de l’Inde, au Soudan et en Afrique du Sud, ainsi qu’une épaisse biographie de son père, lord Randolph Churchill. Les sept premiers narraient surtout ses aventures d’officier subalterne aux confins de l’Empire, tandis que la biographie de lord Randolph relatait, sur le mode hagiographique, des événements dont son fils n’avait eu que très indirectement connaissance. Par contre, le présent récit, entrepris deux ans après la fin de la Grande Guerre et intitulé en anglais The World Crisis, est celui d’un politicien expérimenté, ayant personnellement vécu les péripéties du conflit depuis les sommets du gouvernement jusqu’aux abîmes des tranchées.

Si Arthur James Balfour a quelque peu caricaturé l’ensemble en parlant d’une « brillante autobiographie déguisée en histoire de l’univers », il est vrai que cet ouvrage était conçu au départ comme une entreprise d’autojustification de l’action du Premier lord de l’Amirauté Winston Churchill : rendu responsable de l’échec de la sanglante opération des Dardanelles, il avait dû démissionner au printemps de 1915 sans pouvoir plaider sa cause, sous peine d’embarrasser ses collègues et de trahir des secrets d’État. Par la suite, une commission d’enquête réunie en 1917 l’avait très largement exonéré, sans nécessairement convaincre une opinion publique plus influencée par la rumeur que par les rapports officiels. Mais la guerre une fois terminée, Churchill, bien qu’accaparé par ses nouvelles fonctions1, a voulu à la fois faire taire les médisants et reprendre le rôle d’écrivain-journaliste-historien qui sommeillait toujours sous celui d’officier-député-ministre. Si, dans un premier temps, l’ancien Premier lord ne résiste pas à la tentation de se mettre en scène, il gagne bientôt des sphères plus élevées, de sorte que son œuvre ne s’achèvera que cinq volumes et 2 300 pages plus tard, avec une reconstitution des origines et des péripéties de la Grande Guerre aussi fabuleuse par le style que par l’ampleur de la narration.

En revisitant les coulisses de l’exploit, on constate que cet écrivain prodige a déjà une technique d’écriture peu orthodoxe : ayant repris ses documents de guerre, obtenu du gouvernement la permission de les publier et d’en emprunter d’autres aux archives du Foreign Office, de l’Amirauté et du War Office, il s’est mis en devoir de les assembler en un tout cohérent, et de les unir par des commentaires personnels tirés de sa mémoire comme de celle de ses collègues. Mais si la prose de l’auteur semble aussi originale pour son époque, c’est que Churchill écrit peu : il dicte à longueur de pages, ce qui donne un style particulièrement vivant que l’on recherchera en vain dans les Mémoires de ses contemporains. Et puis, soucieux d’exactitude mais réticent à perdre son temps en recherches et vérifications des détails, il a engagé un « assistant » expert en questions navales, le contre-amiral Thomas Jackson. Cet ancien directeur du renseignement naval se charge de vérifier le manuscrit a posteriori, de traquer les erreurs et de combler les lacunes. Quant au fidèle secrétaire Eddie Marsh, il remédie consciencieusement au seul véritable point faible de ce futur prix Nobel de littérature qui n’a jamais su où placer les virgules…

À partir du sixième et dernier volume de ce magnum opus, ajouté au début des années trente, Churchill va monter une sorte d’industrie de la production littéraire, en engageant un véritable consortium d’historiens chargé de rédiger à l’avance les canevas de ses chapitres. Ses écrits ultérieurs, notamment la vaste biographie de son ancêtre Marlborough et ses six volumes sur la Seconde Guerre mondiale, porteront la marque de ce travail collectif. Mais les Mémoires de la Grande Guerre que l’on va lire sont encore une œuvre purement individuelle, ce qui explique sans doute qu’ils comptent parmi les meilleurs des trente-sept ouvrages rédigés par Winston Churchill durant ses six décennies de vie littéraire.



François Kersaudy




1. Il est à l’époque ministre de la Guerre et de l’Air, puis ministre des Colonies.








Préface





Du 25 octobre 1911 au 28 mai 1915 je fus, d’après les termes des lettres royales patentes et ordres du Conseil, « responsable devant la Couronne et le Parlement pour toutes les affaires de l’Amirauté ». Cette période comprend le stade final de préparation en vue d’une guerre contre l’Allemagne ; la mobilisation et la concentration de la Flotte avant le début des hostilités ; l’organisation du blocus, le rassemblement en 1914 des forces impériales britanniques de toutes les parties du monde ; le nettoyage des océans de tous les croiseurs et destructeurs de commerce allemands, le renforcement de la Flotte par de nouvelles constructions en 1914 et 1915 ; l’échec et la défaite de la première attaque sous-marine allemande contre la navigation marchande, en 1915 ; et les débuts de l’entreprise contre les Dardanelles. Cette période fut marquée avant la guerre par une révision complète des plans de guerre navale britanniques, par la construction d’une division rapide de bâtiments de combat, armés de canons de 380 mm et fonctionnant au mazout ; par la proposition que rejeta l’Allemagne d’une pause navale, et par les crédits les plus considérables qui aient jamais été votés par le Parlement pour la Flotte britannique. Pendant la guerre, elle fut signalée de façon remarquable par les victoires de la baie d’Heligoland, des Malouines et du Dogger Bank, et par la tentative faite pour secourir Anvers. Elle restera mémorable par le désastre survenu aux trois croiseurs au large de la côte hollandaise, par la perte de l’escadre de l’amiral Cradock à Coronel et par l’impuissance où fut notre marine de forcer les Dardanelles.

Maints récits de ces faits ont été publiés en Angleterre et à l’étranger. La plupart des principaux acteurs ont raconté leur histoire : Lord Fisher, Lord Jellicoe, Lord French, le biographe de Lord Kitchener, Lord Haig et maints autres de moindre importance ont d’une façon extrêmement complète, et avec la plus grande liberté, exposé leur point de vue sur ces événements et d’autres survenus au cours des hostilités, ainsi que sur les controverses qu’ils ont causées. Les rapports allemands sont nombreux et émanent des chefs. Les amiraux von Tirpitz et Scheer ont raconté leur histoire. Sir Julian Corbett, l’historien officiel britannique, a, en mille pages, retracé la conduite de la guerre navale pendant l’ensemble de mon administration. Huit années ont passé depuis que j’ai quitté l’Amirauté.

Dans ces conditions, je sens qu’il est à la fois de mon droit et de mon devoir d’exposer la façon dont j’ai essayé de m’acquitter de ma part de ces dangereuses responsabilités. Ce faisant, je me suis imposé certaines règles strictes. Je n’ai fait aucune déclaration importante sur des faits relatifs aux opérations navales ou sur les affaires de l’Amirauté sans avoir en ma possession des preuves documentaires irréfutables. Je n’ai point formulé ou laissé entendre une critique d’une décision prise ou au contraire repoussée par d’autres sans pouvoir prouver que j’avais exprimé la même opinion par écrit avant les événements eux-mêmes.

Plusieurs des œuvres que j’ai mentionnées plus haut possèdent le grand avantage d’avoir été écrites un laps de temps considérable après les événements dont elles traitent, alors que les résultats des plans et des opérations entamées dans les premiers jours de la guerre pouvaient être clairement discernés, et que les idées et les impressions de 1914 et 1915 pouvaient être reconsidérées à la lumière puissante et certaine de l’expérience et de la science de 1918 et des années qui suivirent. Il y a sans aucun doute des avantages évidents à cette méthode. Les acteurs, dans ces grandes situations, sont capables de s’appuyer sur celles de leurs opinions et directives qui se sont effectivement imposées au cours ultérieur de la guerre ; par ailleurs, ils ne sont pas obligés de troubler l’esprit public en exposant toutes les erreurs et toutes les fautes dans lesquelles ils peuvent avoir été entraînés. J’ai suivi une méthode différente.

Dans tous les cas où l’intérêt de l’État le permet, je reproduis les mémorandums, instructions, notes, télégrammes ou lettres écrits par moi à l’époque même, que ces documents aient été ou non confirmés et justifiés par la marche de l’histoire et du temps. Les seules suppressions notables que j’ai pratiquées dans ces documents ont été faites pour éviter d’inutiles froissements de sentiments individuels ou pour ménager la fierté de nations amies. C’est pour cette raison que, çà et là, des phrases ont été adoucies ou supprimées. Mais l’histoire est rapportée, dans son ensemble, comme elle s’est passée, grâce aux conseils offerts et aux ordres donnés dans la rude mêlée quotidienne. Les notes principales par lesquelles furent dirigées les affaires de l’Amirauté comportaient, dans chaque cas, des décisions pour lesquelles, autorité suprême et exécutive de mon Département, j’étais directement responsable ; je les ai toujours reproduites dans leurs termes mêmes. Je suis également responsable, avec le Premier lord naval de cette époque, des principaux télégrammes qui ont mis en mouvement les Flottes, les escadres, ou les bâtiments individuels ; tous (sauf preuve du contraire) portent mes initiales comme sanction définitive.

Le nombre de notes et de télégrammes publiés dans ce volume ne constitue, bien entendu, qu’une fraction de l’ensemble, le manque de place et la crainte de fatiguer le lecteur m’en ont fait exclure un grand nombre. Mais pour qu’on ne croie pas que j’aie procédé à des suppressions importantes, ou que ce que je publie ne représente point vraiment ce qui arriva, ou la façon dont les choses furent conduites, j’affirme que je suis tout disposé à la publication de tous les documents administratifs de l’Amirauté dont je suis responsable, pourvu qu’ils soient loyalement présentés avec leur contexte. Parfois, une dizaine ou même une vingtaine de décisions importantes devaient être prises dans la même journée. Des instructions et des recommandations compliquées étaient adressées par écrit, avec autant de rapidité qu’on pouvait les dicter, elles étaient ensuite appliquées sans rémission. Je n’ai jamais rien fait d’important oralement ; il existe donc une histoire complète aussi bien de l’action exécutive que de l’action administrative.

Si, dans le grand nombre de décisions et d’ordres relatés dans ces pages et qui ont trait à tant d’affaires violentes et controversées, on peut trouver des erreurs qui ont mené à l’échec, la faute m’en revient. Si par ailleurs, des résultats favorables ont été obtenus, ceux-ci devraient être tenus jusqu’à un certain point pour une compensation. Dans les cas où la décision ne m’appartenait point et a été prise contrairement à mon avis, je me fonde sur la mention écrite de mon avertissement. Si l’on m’objecte que dans toutes ces matières, dont beaucoup sont si techniques, un terrien et un profane sont incapables de se former une opinion valable, je renvoie aux documents eux-mêmes. On peut les juger tels qu’ils sont. Mais si quiconque peut prouver que je cherche à revendiquer un honneur qui ne me revient pas, il faut se souvenir que, pendant toute cette période, j’ai joui du concours loyal, spontané et illimité des meilleurs cerveaux de la marine royale ; que toutes les ressources, dans tous les domaines de l’Amirauté et de la Flotte, ont été utilisées pour m’informer, et que je n’avais qu’à appliquer ma propre raison et mon instinct aux arguments de ceux qui, je le crois, étaient parmi les meilleurs experts navals du monde entier.

Quand je jette après plusieurs années un regard général sur les événements de cette terrible époque, je recommande avec quelque confiance mon récit, dans son ensemble, au jugement de mes compatriotes. Il a longtemps été de mode de dénigrer la politique et les actions des ministres qui ont porté le fardeau du pouvoir dans les fatales années qui précédèrent la guerre et qui ont fait face au péril extraordinaire de son début et de ses premières phases. À l’étranger, dans les États alliés, neutres, et surtout ennemis, on regarde cette œuvre avec respect, même avec admiration. Chez nous, la critique a été la seule récompense. J’espère que ce livre sera agréable au moins à ceux qui désirent penser du bien de leur pays, de ses services navals, de ses institutions gouvernementales, de sa vie politique et de ses hommes publics ; j’espère qu’ils trouveront qu’après tout la Grande-Bretagne et l’Empire n’ont pas été aussi mal guidés pendant les grandes convulsions de guerre qu’il est d’usage de le déclarer.

Enfin, je dois adresser mes remerciements à l’amiral d’escadre Thomas Jackson et à tous ceux qui m’ont aidé dans la préparation et la révision de cet ouvrage, spécialement au point de vue technique, ainsi qu’à ceux qui m’ont donné l’autorisation de citer des conversations ou des correspondances qui les concernaient.

 

Winston S. Churchill

Londres, 1923

 

 

Addendum pour la nouvelle édition abrégée

 

… Je n’ai pas jugé utile de modifier en quoi que ce soit la substance des faits qui fondent mon récit, pas plus que les conclusions que j’en avais tirées…. J’ai cependant tiré parti chaque fois que possible des connaissances nouvelles apparues depuis, notamment à propos de la démission de Lord Fisher…. Je couvre ici avec bien davantage d’ampleur les grandes batailles qui suivirent les débuts de la guerre en France, en faisant la synthèse des documents dignes de foi les plus récents. Dans l’ensemble, cependant, je me déclare incapable de modifier les jugements critiques que j’avais formulés sur les différents aspects de la conduite de la guerre sur mer, sur terre et dans les milieux politiques.



Winston S. Churchill
Chartwell, Kent,
1er juillet 1930






CHAPITRE I

L’après-1870 : la montée des rancœurs





C’était la coutume, pour les hommes d’État des jours glorieux du règne de Victoria, de discourir sur la grandeur de l’Empire britannique, de se réjouir de la protection de la Providence qui nous avait préservés, au milieu de tant de dangers, et qui avait fini par nous conduire à une ère de sécurité et de prospérité. Ils ne se doutaient guère que les pires dangers se dressaient encore devant nous et que les plus grands triomphes restaient à conquérir.

On enseignait aux enfants que la grande guerre contre Napoléon était l’effort culminant dans l’histoire des peuples britanniques. Ils considéraient Waterloo et Trafalgar comme les suprêmes succès des armées anglaises sur terre et sur mer. Ces victoires prodigieuses éclipsaient tout ce qui avait précédé ; elles semblaient être la fin digne et prédestinée du long drame joué par notre race insulaire, qui pendant un millier d’années avait grandi et était passée d’un début modeste et chétif à une position éminente dans le monde. Par trois fois, en trois siècles différents, le peuple britannique avait sauvé l’Europe d’une domination militaire. Trois fois, les Pays-Bas avaient été attaqués : par l’Espagne, par la monarchie française, par l’Empire français. Trois fois, la guerre et la politique, souvent conduites par les seuls Britanniques, avaient refoulé l’agresseur. Toujours, au début, la force de l’ennemi avait paru dominer, mais toujours, la lutte s’était prolongée, pendant de longues années, elle était passée par des péripéties horribles, toujours nous avions finalement remporté la victoire ; et la dernière de ces victoires avait été la plus grande de toutes, remportée après la lutte la plus terrible et sur l’ennemi le plus redoutable.

C’était là, sûrement, la fin du récit, comme cela était, si souvent, la fin du livre. L’histoire montrait l’ascension, l’apogée, la splendeur, l’arrêt puis le déclin des États et des empires. Il paraissait inconcevable que les mêmes séries de prodigieux événements à travers lesquels nous avions, depuis les jours de la reine Élisabeth, frayé par trois fois notre route, avec succès, pussent se répéter une quatrième fois et sur une échelle infiniment plus grande. C’est ce qui arriva cependant et nous avons vécu pour le voir.

 

La grande guerre que nous avons traversée a différé de toutes les guerres anciennes par l’immense puissance des combattants et par leurs effroyables moyens de destruction ; elle a différé de toutes les guerres modernes par le caractère impitoyable avec lequel elle a été menée ; toutes les horreurs de tous les âges y ont été réunies. Non seulement les armées, mais des populations entières furent jetées en pleine lutte. Les États puissants et civilisés qui se virent entraînés dans la guerre comprirent avec raison que leur existence même était en jeu. L’Allemagne, après avoir déchaîné l’enfer, fit bonne figure à l’avant-garde de la terreur. Mais elle fut suivie pas à pas par les nations désespérées et, finalement, vengeresses, qu’elle avait assaillies. Chaque outrage contre l’humanité et la loi internationale fut payé de représailles, entreprises souvent sur une plus grande échelle et d’une plus grande durée. Ni trêve ni négociations n’adoucirent la lutte des armées ; les blessés mouraient entre les lignes, les morts pourrissaient sur le sol ; les bâtiments marchands et neutres, les navires-hôpitaux, étaient coulés sur les mers, tous ceux qui les montaient abandonnés à leur destin ou tués pendant qu’ils nageaient. On tentait tous les efforts pour affamer des nations entières, et, par là, les amener à la soumission, sans égard pour l’âge ni le sexe. Cités et monuments étaient pulvérisés par l’artillerie ; des bombes étaient lancées du haut des airs, sans discernement ; les gaz empoisonnés, sous toutes les formes, suffoquaient ou brûlaient les soldats. Du feu liquide était projeté sur leur corps. Les hommes tombaient du haut des airs, en flammes, ou étaient étouffés, souvent lentement, dans les sombres profondeurs de la mer. La force combattante des armées n’avait d’autres limites que les effectifs en hommes des pays. L’Europe et une grande partie de l’Asie et de l’Afrique devinrent un vaste champ de bataille sur lequel après des années de lutte, c’étaient non pas des armées, mais des nations qui s’affrontaient. Quand tout fut terminé, la torture et le cannibalisme étaient les deux seuls expédients que les États civilisés, scientifiques et chrétiens n’aient pas employés. Ces moyens étaient d’ailleurs d’une utilité douteuse.

Mais rien n’intimidait le cœur vaillant de l’homme. Fils de l’âge de pierre, vainqueur de la nature, de toutes ses épreuves et de ses monstres, il a fait face à l’horrible agonie qu’il s’infligeait à lui-même avec des réserves toutes neuves de courage. Délivré, dans l’ensemble, par son intelligence des frayeurs moyenâgeuses, il marchait à la mort avec sa dignité innée. Son système nerveux se trouva capable au vingtième siècle d’endurer des épreuves physiques et morales devant lesquelles les natures plus simples des époques primitives se seraient effondrées. Toujours sous le hideux bombardement, toujours renvoyé de l’hôpital au front, toujours exposé au sous-marin vorace, il marchait sans pâlir. Et, en même temps, l’individu conservait à travers tous ces tourments la gloire d’une âme raisonnable et sensible.

 

Au début du vingtième siècle, les hommes ne se rendaient nullement compte de l’allure à laquelle le monde marchait. Il fallut les convulsions de la guerre pour éveiller les nations à la connaissance de leurs forces. La guerre était déjà commencée depuis un an que l’on comprenait à peine à quel point terribles et inépuisables étaient les ressources en forces, en substances, en vertus qui se cachaient derrière chacun des combattants. Les outres de la destruction étaient pleines, mais les réservoirs de la puissance l’étaient aussi.

Ainsi, au moment où toutes les trompettes résonnèrent, chaque catégorie de citoyen avait quelque chose à donner à l’État. Les uns donnèrent leur science, d’autres leur richesse, d’autres l’énergie et l’enthousiasme qu’ils mettaient dans leurs affaires, d’autres leur admirable vaillance personnelle ; d’autres enfin leur force patiente ou leur patiente faiblesse. Mais personne ne donna plus, ou ne donna avec plus d’empressement, que l’homme ou la femme du peuple qui n’avaient que leur salaire précaire de la semaine pour les mettre à l’abri de la pauvreté, qui ne possédaient à peu près rien d’autre que le modeste mobilier d’une petite maison et les vêtements qu’ils portaient. Leur amour et leur orgueil de la patrie, leur loyauté à l’égard des symboles qui leur étaient familiers, leur sens aiguisé de la justice et de l’injustice telles qu’ils les concevaient, les amenèrent à affronter et à endurer des périls et des épreuves tels que des hommes n’en avaient point connus sur terre.

Mais ces sentiments et ces vertus ne restèrent pas le monopole d’une seule nation. Dans chaque pays libre, grand ou petit, l’esprit de patriotisme grandit vigoureusement. Dans chaque pays, libre ou esclave, l’organisation et la structure dans lesquelles les hommes étaient enfermés par les lois concentrèrent et armèrent ces sentiments. Bien plus que leurs vices, les qualités des nations mal dirigées ou dévoyées par leurs gouvernants devinrent la cause de leur propre ruine et de la catastrophe générale. Et tous ces gouvernants en Allemagne, en Autriche, en Italie, en France, en Russie ou en Angleterre, jusqu’à quel point étaient-ils à blâmer ? Y a-t-il eu un homme, occupant un poste réellement élevé et chargé de responsabilité, qui, dans la perversion de son cœur, ait conçu et voulu cette guerre horrible ? On sort de l’étude des causes de la Grande Guerre avec, avant tout, le sentiment de l’impuissance où sont les individus d’agir sur les destinées mondiales. On l’a dit justement : « Il y a toujours plus d’erreur que de dessein dans les affaires humaines. » Les esprits limités – même ceux des hommes les plus capables –, leur autorité contestée, le climat d’opinion qui les entoure, leur contribution transitoire et partielle au problème grandiose, ce problème lui-même qui dépasse tellement leur compréhension, si vaste dans son ensemble et ses détails, si changeant dans ses aspects : voilà ce qu’il faut certainement considérer avant de prononcer la condamnation complète du vaincu ou l’acquittement complet du vainqueur. Les événements avançaient dans telle ou telle direction et personne ne pouvait les en détourner. L’Allemagne marchait, bruyamment, d’un pas obstiné, téméraire et maladroit vers le cratère… Elle nous entraînait tous à sa suite. Mais un âpre ressentiment persistait en France, et en Russie les complications abondaient. Pouvions-nous en Angleterre faire quelque effort, quelque sacrifice de nos intérêts matériels, quelque geste autoritaire, en même temps d’amitié et de contrainte, et, par là, réconcilier à temps la France et l’Allemagne et former cette grande association, la seule sur les fondations de laquelle la paix et la gloire de l’Europe pouvaient être sauvegardées ? Je ne puis le dire ; ce que je sais, c’est que nous fîmes de notre mieux pour diriger notre pays à travers les dangers amoncelés de la paix armée, sans le mener, ni lui ni d’autres, à la guerre. Quand ces efforts échouèrent, nous manœuvrâmes à travers la tempête sans nous conduire à la destruction.

Il est inutile de retracer ici les causes anciennes de querelle entre les Allemands et les Français, de cataloguer les conflits qui les ont déchirés pendant des siècles, ni de peser la somme d’injustices ou de provocations venues d’un côté ou de l’autre. Quand, le 18 janvier 1871, le triomphe de l’Allemagne fut consolidé par la proclamation de l’empire dans le palais de Versailles, c’est un nouveau volume de l’histoire européenne qui s’ouvrit. « L’Europe, dit-on alors, a perdu une maîtresse, mais elle a trouvé un maître. » Un État neuf et puissant avait surgi. Il était soutenu par une population débordante, doté de science et de savoir, organisé pour la guerre et couronné par la victoire. La France, dépouillée de l’Alsace et de la Lorraine, battue, appauvrie, divisée, seule, condamnée à une infériorité numérique décisive et croissante, tombait dans l’ombre et l’isolement pour y méditer sur ses gloires disparues.

Mais les chefs de l’empire d’Allemagne n’avaient point d’illusion sur le caractère redoutable et sur les résolutions implacables de leur adversaire abattu. « Ce que nous avons gagné par les armes en une demi-année, disait Moltke1, nous devrons le protéger par les armes pendant un demi-siècle si nous ne voulons pas qu’on nous l’arrache. » Bismarck2, encore plus prudent, n’aurait jamais pris la Lorraine. La pression militaire le força à assumer le double fardeau ; ce fut à l’encontre de son jugement si avisé. Dès le début, et dans tous les actes de sa politique, il manifesta une extrême appréhension. L’opinion publique universelle et l’attitude décidée de la Grande-Bretagne l’empêchèrent d’abattre en 1875 une France renaissante. Il consacra tout son pouvoir et tout son génie à la construction d’un système d’alliances soigneusement élaboré, qui avait pour but d’assurer la continuation de la suprématie de l’Allemagne et le maintien de ses conquêtes. Il savait que la querelle avec la France était implacable, sauf à un prix que l’Allemagne ne consentirait jamais à payer. Il comprenait que l’inimitié permanente d’un peuple redoutable s’attacherait à son empire nouvellement construit ; tout le reste devait être subordonné à ce fait crucial. L’Allemagne ne pouvait s’offrir le luxe d’autres rivalités. En 1879, Bismarck conclut une alliance avec l’Autriche. Quatre ans plus tard, elle fut élargie et devint la Triple-Alliance entre l’Allemagne, l’Autriche et l’Italie. La Roumanie fut introduite dans le système par une alliance secrète en 1883. Mais il ne devait pas y avoir seulement assurance, il devait y avoir aussi contre-assurance. Ce qu’il craignait le plus était une contre-alliance entre la France et la Russie. Or, aucun de ses vastes dispositifs ne parait à ce danger. Bien plus, son alliance avec l’Autriche, à elle seule, devait naturellement tendre à pousser la France et la Russie dans les bras l’une de l’autre. Ne pouvait-il pas constituer une Ligue des trois empereurs, unissant l’Allemagne, l’Autriche et la Russie ? Cela, au moins, aurait donné une force prépondérante et une sécurité durable. Quand, en 1887, au bout de six ans, cet idéal suprême de Bismarck fut anéanti par le conflit des intérêts russes et autrichiens dans les Balkans, il se tourna – c’était le meilleur moyen qui s’offrait encore à lui – vers le traité de contre-assurance avec la Russie. Par ce traité, l’Allemagne assurait sa sécurité contre une combinaison agressive des forces de la France et de la Russie. D’autre part, la Russie recevait l’assurance que l’alliance austro-allemande ne serait pas employée pour saper sa position dans les Balkans.

Toutes ces mesures prudentes et sages furent prises avec le dessein de permettre à l’Allemagne de jouir de sa victoire dans la paix. Le système bismarckien, en outre, comportait toujours le principe de bonnes relations avec la Grande-Bretagne. Cela était nécessaire, car on savait bien que l’Italie n’admettrait jamais de s’exposer à quoi que ce soit qui la jetât dans une guerre avec la Grande-Bretagne. Le monde entier sait maintenant qu’elle exigea cette stipulation expresse dans le texte original et secret de la Triple-Alliance. Cette alliance, dans ses jeunes années, avait obtenu la faveur entière de la Grande-Bretagne. Ainsi, la France restait seule pour panser ses blessures. L’Allemagne, assurée de la prédominance sur le continent, était à même de profiter pleinement de l’essor industriel immense qui caractérisa la fin du dix-neuvième siècle. Par contre, la politique allemande encouragea la France, en manière de consolation, à développer ses possessions coloniales. C’était pour détourner ses pensées de l’Europe et, incidemment, pour provoquer une rivalité et des frictions avantageuses pour l’Allemagne entre elle et la Grande-Bretagne. Cet état de fait, sous lequel l’Europe a vécu durement mais pacifiquement pendant vingt ans et à la faveur duquel l’Allemagne grandit en splendeur et en pouvoir, se termina en 1890 avec la chute de Bismarck. Le Chancelier de fer était parti, des forces nouvelles commencèrent à assaillir le système qu’il avait si longtemps maintenu avec une habileté consommée. Il y avait un danger constant de conflagration dans les Balkans et dans le Proche-Orient ; il était dû au mauvais gouvernement de la Turquie. En Russie, les flots montants du panslavisme et le fort courant anti-germanique commencèrent à atteindre l’édifice du traité de contre-assurance. Enfin, les ambitions allemandes croissaient avec la prospérité allemande. L’hégémonie de l’Europe ne suffisait plus à l’Allemagne, elle cherchait un domaine colonial. C’était déjà le plus grand des empires militaires ; elle se mit de plus en plus à tourner ses pensées vers la mer. Le jeune empereur, délivré de Bismarck, avait trouvé dans le comte Caprivi3 et dans les hommes de moindre valeur qui lui succédèrent des coadjuteurs complaisants. Il commença à se débarrasser gaiement des sauvegardes et des précautions par lesquelles Bismarck avait fortifié la sécurité de l’Allemagne. La querelle avec la France restait ouverte et vivace, le traité de contre-assurance avec la Russie fut abandonné, et, plus tard, débuta la rivalité navale avec la Grande-Bretagne. Ces deux points sombres grandirent lentement, à mesure que s’écoulaient les années ; leurs conséquences devinrent, l’heure venue, apparentes.

En 1892, l’événement contre lequel Bismarck avait dirigé toute sa politique se réalisa. La double alliance fut signée entre la Russie et la France. Ses effets n’en furent pas immédiatement visibles, mais en fait, la situation européenne en était transformée. Par la suite, à la prédominance indiscutée, quoique exercée avec modération, de l’Allemagne, se substitua un équilibre de forces. Ces deux vastes combinaisons disposaient l’une et l’autre d’énormes ressources militaires. Elles vécurent tout d’abord côte à côte, mais bientôt, face à face.

Le groupement des grandes puissances s’était ainsi modifié, et sensiblement, au désavantage de l’Allemagne. Mais il n’y avait dans cette modification rien qui la menaçât d’une guerre. Les pensées constantes de la France n’avaient jamais abandonné le rêve de recouvrer les provinces perdues, mais le tempérament dominant de la nation française était pacifique. Toutes les classes restaient sous l’impression de la puissance de l’Allemagne, des conséquences terribles qui résulteraient vraisemblablement d’une guerre. En outre, la France n’était jamais sûre de la Russie dans une querelle purement franco-allemande. Il y avait évidemment un traité, mais ce traité exigeait, pour devenir effectif, une agression de la part de l’Allemagne. Qu’est-ce qui constitue une agression ? À quel moment, dans une dispute entre deux partis puissamment armés, l’un ou l’autre devient-il l’agresseur ? En tout cas, un vaste champ était laissé à l’action discrétionnaire de la Russie. Elle serait le juge, en dernier ressort. Elle le serait au moment où l’on pourrait dire qu’il s’agissait d’envoyer des millions de Russes à la mort, à propos d’une querelle entre la France et l’Allemagne dans laquelle la Russie n’avait pas d’intérêts directs. Certes, la parole du Tsar était une grande garantie, mais les tsars qui essayaient de guider leur peuple, si honorablement qu’ils le fissent, dans des guerres impopulaires, pouvaient disparaître. La politique d’un grand peuple, quand elle dépend trop directement d’un seul individu, peut se modifier à la suite de sa disparition. Aussi, la France ne pouvait-elle jamais avoir la certitude que, si, en une occasion quelconque, elle résistait à la pression allemande et que la guerre en résultait, la Russie suivrait.

Tel était l’équilibre pesant qui avait succédé à l’indiscutable prédominance de l’Allemagne. L’Angleterre restait à l’écart des deux systèmes ; sa sécurité reposait sur une suprématie navale écrasante et jusque-là sans rivale. Il était évident que la position de l’Empire britannique acquérait une importance nouvelle du fait que son adhésion à l’un ou à l’autre système d’alliance déciderait de la prédominance des forces. Mais Lord Salisbury4 ne manifestait point le désir d’exploiter cette situation favorable. Il maintint constamment son attitude traditionnellement amicale à l’égard de l’Allemagne. Elle se combinait avec un froid détachement qui refusait des engagements continentaux.

Il avait été aisé pour l’Allemagne de perdre le contact de la Russie, mais s’aliéner l’Angleterre prit beaucoup de temps. Tant de liens devaient être l’un après l’autre détruits. Les soupçons anglais contre la Russie en Asie, l’antagonisme historique vis-à-vis de la France, les querelles perpétuelles avec la France en Égypte et dans le domaine colonial, d’intimes relations d’affaires entre l’Allemagne et l’Angleterre, la parenté des familles royales ; tout cela constituait une association, une entente profonde entre l’Empire britannique et l’État qui dirigeait la Triple-Alliance. Il n’était pas dans le programme de la politique britannique de s’opposer aux jeunes aspirations coloniales de l’Allemagne. Au contraire, dans plus d’un cas, comme à Samoa, nous les encourageâmes activement. Avec un oubli complet des considérations stratégiques, Lord Salisbury échangea Heligoland contre Zanzibar. Cependant, même avant la chute de Bismarck, les Allemands n’apparaissaient pas comme d’agréables partenaires diplomatiques. Ils semblaient toujours chercher à obtenir notre aide et à nous rappeler qu’ils étaient nos seuls amis. Ils cherchèrent à nous brouiller avec la France et la Russie. Chaque année, la Wilhelmstrasse essayait d’obtenir de la cour de Saint James quelque nouveau service, quelque nouvelle concession qui pût ranimer pour une période nouvelle la bonne volonté diplomatique de l’Allemagne. Chaque année, les Allemands nous créaient des difficultés avec la France et la Russie. Ces manœuvres se prolongèrent pendant près de vingt ans ; elles provoquèrent des sensations très précises de mécontentement dans l’esprit de la génération qui arrivait au Foreign Office britannique.

Mais aucun de ces désagréments diplomatiques ne détourna le cours régulier de la politique de Londres. L’Empire britannique considérait avec une indifférence paisible l’expansion coloniale de l’Allemagne. En dépit de leurs rivalités à l’exportation, des relations commerciales sans cesse plus importantes s’établissaient entre la Grande-Bretagne et l’Allemagne. En Europe, elles étaient l’une pour l’autre les meilleurs clients. Toutes les explosions de rage allemande contre l’Angleterre pendant la guerre des Boers, toutes les tentatives qui tendaient à former une coalition européenne contre nous, n’empêchèrent point M. Chamberlain5 de préconiser, en 1901, une alliance avec l’Allemagne, et le Foreign Office britannique de proposer, la même année, de transformer l’alliance entre l’Angleterre et le Japon en une triple alliance qui comprendrait l’Allemagne. Pendant cette période, nous avions des différends au moins aussi sérieux avec la France qu’avec l’Empire allemand, et une supériorité navale suffisante pour ne point nous inquiéter sérieusement de l’un ou de l’autre. Nous nous tenions également à l’écart de la double alliance et de la triple alliance. Nous n’avions pas l’intention de nous laisser entraîner dans une querelle continentale. Aucun des efforts faits par la France pour regagner ses provinces perdues ne trouvait d’écho ni dans le public britannique, ni dans aucun parti politique de chez nous. L’idée d’une armée anglaise combattant en Europe, au milieu des puissantes armées continentales, était repoussée par tous comme des plus absurdes. Seule une menace contre la vie même de la nation britannique pouvait tirer l’empire de sa placidité et de son détachement tolérant des affaires continentales. Mais cette menace, l’Allemagne était destinée à la faire surgir.

Parmi les grandes puissances, a dit Moltke dans son testament militaire, l’Angleterre a nécessairement besoin d’un allié fort sur le continent. Elle ne pourrait point en trouver un correspondant mieux à tous ses intérêts qu’une Allemagne unie, car celle-ci ne revendiquera jamais la domination de la mer.


De 1873 à 1900, la marine allemande n’était manifestement pas destinée à permettre la possibilité d’une guerre navale menée contre de grandes puissances maritimes. Mais voici qu’en 1901 fut votée une loi navale d’un caractère tout différent.

Pour la protection du commerce et des colonies, déclarait le préambule de ce document, il n’y a qu’une chose nécessaire, à savoir une puissante Flotte de bataille. Pour protéger le trafic et le commerce allemands dans les conditions actuelles, il suffit que l’Allemagne possède une puissante Flotte de bataille, telle que, même pour son adversaire naval le plus fort, une guerre comporterait tant de risques qu’elle mettrait en question la suprématie de cette puissance.


Cette détermination de la plus grande puissance militaire du continent de devenir, en même temps, au moins la seconde puissance navale était un événement de première importance dans les affaires du monde. Si elle se réalisait pleinement, elle devait sans aucun doute ramener la situation qui dans des périodes précédentes de l’histoire s’était révélée d’une signification si redoutable pour les îles Britanniques.

Jusqu’ici, tous les dispositifs navals anglais s’étaient fondés sur la base du principe des deux puissances, c’est-à-dire sur une supériorité suffisante par rapport aux deux puissances les plus fortes après nous à ce moment-là : la France et la Russie. L’éventualité d’une troisième Flotte européenne, plus puissante que l’une de ces deux dernières, aurait affecté profondément la vie même de la Grande-Bretagne. Si l’Allemagne devait créer une Flotte visiblement proportionnée à la nôtre, nous ne pouvions point nous permettre de rester dans « un splendide isolement » vis-à-vis des systèmes européens. Il nous fallait, dans ces circonstances, trouver un ami fidèle. Nous en trouvâmes un dans un autre empire insulaire, situé à l’autre bout du globe, qui, lui aussi, était en danger. En 1901, l’alliance fut signée entre la Grande-Bretagne et le Japon.

Nous pouvions encore moins nous permettre de laisser de dangereuses causes de querelles ouvertes avec la France ou la Russie. En 1902, le Gouvernement britannique, sous la direction de M. Balfour6 et de Lord Lansdowne7, se lança sans ambiguïté dans une politique qui devait régler nos différends avec la France. Cependant, avant de commencer ces démarches, il tendit la main à l’Allemagne. Elle fut invitée à se joindre à nous dans l’alliance avec le Japon. Elle fut invitée à faire un effort conjugué pour la solution du problème marocain. Les deux propositions furent déclinées.

En 1903, la guerre entre la Russie et le Japon éclata. Les sympathies de l’Allemagne allaient plutôt à la Russie. L’Angleterre se tenait prête à accomplir les engagements de son traité avec le Japon tout en entretenant en même temps de bonnes relations avec la France. C’est dans cette situation que les puissances attendaient le résultat de la lutte en Extrême-Orient. Il apporta une surprise à tous, sauf un seul. Le renversement militaire et naval de la Russie par le Japon et les convulsions internes de l’État russe amenèrent de profonds changements dans la situation européenne. Bien que l’influence allemande se fût manifestée contre le Japon, elle se sentit énormément renforcée par l’écroulement russe. C’était pour elle la restauration de sa prédominance continentale ; dans toutes les sphères on la vit immédiatement s’affirmer. D’autre part, la France, affaiblie, une fois de plus isolée et en danger réel pour un temps, ressentit le désir grandissant d’une entente avec l’Angleterre. Quant à l’Angleterre, dont les hommes d’État, d’un œil pénétrant, avaient été les seuls, en Europe, à mesurer la puissance guerrière du Japon, elle avait notablement gagné en force et en sécurité ; le Japon, son nouvel allié, était triomphant ; la France, son ancienne ennemie, recherchait son amitié ; la Flotte germanique n’était encore qu’en construction, et, pendant ce temps, tous les bâtiments de guerre britanniques des mers de Chine pouvaient être ramenés en Angleterre en toute sécurité.

Le règlement des litiges qui subsistaient entre l’Angleterre et la France progressa et finalement, en 1904, fut signé l’accord franco-britannique. Il comportait diverses clauses, mais l’essence du pacte était que la France renonçait à faire opposition aux intérêts britanniques en Égypte tandis que la Grande-Bretagne accordait son appui général aux visées françaises sur le Maroc. Cet accord fut acclamé par les forces conservatrices en Angleterre, chez qui l’idée de la menace allemande avait déjà pris racine. Il fut également salué, bien qu’avec un peu d’étroitesse de vues, par les hommes d’État libéraux, qui le considéraient comme un moyen d’assurer la paix générale en supprimant les malentendus et les différends avec notre ennemie traditionnelle. L’accord était donc presque universellement bien accueilli. Seul un profond observateur éleva la voix pour le critiquer. « Ma triste et suprême conviction, disait Lord Rosebery8, est que cette entente amènera bien plus vraisemblablement des complications que la paix. » Ces commentaires malvenus furent repoussés avec indignation, pour des motifs très différents, par les deux partis britanniques ; leur auteur fut condamné de tout côté.

Cependant, l’Angleterre, et tout ce qu’elle représentait, avait renoncé à son isolement. Elle avait réapparu en Europe dans le camp opposé à l’Allemagne. Pour la première fois depuis 1870, l’Allemagne avait à prendre en considération une puissance extérieure à son système qui n’était en aucune façon accessible à la menace, et qui, s’il le fallait, était fort capable de se mesurer à elle, seule à seule. Ni le geste qui devait balayer Delcassé9 du pouvoir en 1905, ni l’apparition de l’Allemagne en une « armure étincelante », qui devait réprimer les ardeurs de la Russie en 1908, ne pouvait conduire à la même docilité chez une puissance insulaire, indépendante, entourée de sa Flotte, et maîtresse des mers.

Jusqu’à ce moment, la Triple-Alliance avait, dans l’ensemble, été plus forte que la France et la Russie. La guerre contre ces deux puissances eût été une entreprise redoutable pour l’Allemagne, l’Autriche et l’Italie ; cependant, son issue définitive ne paraissait pas douteuse. Mais si le poids de la Grande-Bretagne était jeté dans le plateau adverse, et celui de l’Italie retiré de l’autre côté, pour la première fois depuis 1870 l’Allemagne ne pouvait être assurée d’être du côté des vainqueurs. Se soumettrait-elle ? Les ambitions exubérantes, toujours croissantes, et les revendications du nouvel empire d’Allemagne admettraient-elles une situation dans laquelle, très poliment sans doute, très graduellement peut-être, mais, en tout cas, tout à fait certainement, l’impression surgirait que sa volonté n’était plus la loi suprême de l’Europe ? Si l’Allemagne et son empereur acceptaient le genre de réserve auquel la France, la Russie et l’Angleterre avaient été longtemps accoutumées, s’ils voulaient bien vivre sans outrepasser leurs droits, comme égaux, dans un monde plus libre et moins tendu, tout irait bien ; mais le voudraient-ils ? Toléreraient-ils la réunion, sous une bannière indépendante, de nations étrangères à leur système, assez fortes pour examiner leurs exigences seulement d’après leur mérite intrinsèque, et pour résister sans crainte à une agression ? L’histoire des dix années suivantes allait fournir la réponse.

À côté de ces antagonismes qui s’établissaient lentement, et s’armaient assidûment, entre les grandes puissances, des empires plus faibles étaient travaillés par des phénomènes de dégénérescence presque aussi dangereux pour la paix. En Turquie, agissaient des forces qui menaçaient de destruction l’ancien régime et ses abus, sur lesquels l’Allemagne avait décidé de s’appuyer. Les États chrétiens des Balkans devenaient plus forts d’année en année ; ils attendaient l’occasion de libérer leurs compatriotes, encore gémissants sous la tyrannie turque. Le développement du sentiment national dans tous les pays qui le composaient créait des tensions violentes dans l’Empire austro-hongrois, dont la précaire cohésion se délitait. Les États balkaniques voyaient également dans cette direction leurs frères à secourir, des territoires à recouvrer, des unités nationales à obtenir. L’Italie observait d’un œil ardent la décadence de la Turquie et l’agitation en Autriche. Il était certain que de toutes ces régions du sud et de l’est de l’Europe surgirait une succession d’événements profondément déstabilisants à la fois pour la Russie et pour l’Allemagne.

Cependant, pour créer les conditions défavorables qui devaient ensuite la conduire à la guerre, il fallut de la part des gouvernants de l’Allemagne bien des actes de suprême déraison. La France devait être maintenue dans un état de crainte continuelle. Le peuple russe, et non pas seulement la cour de Russie, devait être piqué par quelque violent affront infligé dans ses moments de faiblesse. L’antagonisme encore sourd, profond et contenu de l’Empire britannique devait être excité par des défis répétés portés à la puissance maritime dont il vivait. C’est alors, et alors seulement, que pouvaient être créées les conditions qui permettraient à l’Allemagne, par un acte d’agression, de susciter contre elle une combinaison assez forte pour résister à sa puissance et, finalement, pour triompher d’elle. Mais il y avait encore une longue route à parcourir avant que ne fussent remplies les outres de la colère. Pendant dix ans, nous devions voyager avec anxiété le long de cette route.

Il a été de mode pendant un temps d’écrire l’histoire comme si le Gouvernement britannique était resté pendant ces dix années parfaitement inconscient du danger, ou comme si, au contraire, il avait gardé à l’esprit tout un poids de sujets secrets et de profonds pressentiments, qu’il dissimulait au reste de la nation insouciante. En fait, aucune de ces explications n’était exacte envisagée séparément, et il y a une partie de vérité dans chacune d’elles. Le Gouvernement britannique et les Parlements dont il était l’émanation ne croyaient pas à l’approche d’une grande guerre et étaient décidés à l’empêcher ; mais la sinistre hypothèse était continuellement présente dans leurs pensées. Elle fut à maintes reprises imposée à l’attention des ministres par des incidents et des tendances inquiétantes.

Pendant l’ensemble de ces dix années, cette dualité et ces dissonances donnèrent la note de la politique britannique. Ceux qui avaient pour devoir de veiller sur la sécurité du pays vivaient mentalement dans deux mondes différents à la fois. Il y avait le monde réel et visible avec ses activités pacifiques et ses aspirations universelles, et il y avait un monde hypothétique, un monde « extérieur » pour ainsi dire, un monde qui, par moments, était parfaitement fantastique et qui, à l’instant suivant, paraissait sur le point de faire irruption dans la réalité. C’était un univers d’ombres monstrueuses qui se mouvaient dans des combinaisons convulsives, à travers la perspective d’une catastrophe insondable.
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CHAPITRE II

Sur la route du combat (1908-1911)





Le 5 octobre 1908, l’Autriche, sans avertir ni parlementer, proclama l’annexion de la Bosnie et de l’Herzégovine. Ces provinces de l’Empire turc étaient administrées par elle depuis le traité de Berlin de 1878 et l’annexion ne faisait que confirmer officiellement ce qui existait déjà dans les faits. La révolution des jeunes-turcs qui était survenue au cours de l’été paraissait à l’Autriche devoir conduire la Turquie à revendiquer sa souveraineté sur la Bosnie et l’Herzégovine. Il lui appartenait de prévenir ces événements. Une diplomatie raisonnable et patiente aurait probablement assuré à l’Autriche les privilèges dont elle avait besoin. En fait, les négociations avec la Russie, la grande puissance la plus intéressée à la question, avaient fait des progrès favorables. Mais soudain, ex abrupto, le comte Aerenthal, ministre autrichien des Affaires étrangères, interrompit les discussions par la proclamation de l’annexion avant que les arrangements en vue d’une concession pouvant convenir à la Russie aient été conclus. Cet acte de violence constituait un affront public à la Russie et une offense personnelle au négociateur russe, M. Isvolsky.

Une tempête de colère et de protestations s’éleva de tous côtés ; l’Angleterre, invoquant les termes de la conférence de Londres de 1871 d’après lesquels c’est un « principe essentiel du Droit des gens qu’aucune puissance ne peut se libérer d’elle-même des engagements d’un traité ni modifier ses stipulations, si ce n’est avec le consentement des parties contractantes », refusa de reconnaître, et l’annexion de la Bosnie et de l’Herzégovine, et la déclaration d’indépendance bulgare qui avait eu lieu au même moment. La Turquie protesta hautement contre un acte illégal. Un boycottage effectif des marchandises autrichiennes fut organisé par le Gouvernement turc. Les Serbes mobilisèrent leur armée. Mais c’est en Russie que les conséquences furent les plus sérieuses. L’amère animosité qui se déchaîna contre l’Autriche à travers toute la Russie devint une des pénultièmes causes de la Grande Guerre. Dans cette querelle nationale, les différends personnels entre Aerenthal et Isvolsky jouèrent aussi leur rôle.

La Grande-Bretagne et la Russie demandèrent alors une conférence, refusant, en attendant, de sanctionner ce qui s’était passé. L’Autriche, soutenue par l’Allemagne, s’y opposa. Le danger de quelque action violente de la part de la Serbie devenant aigu, Sir Edward Grey1 fit comprendre clairement que la Grande-Bretagne ne se laisserait pas entraîner dans une guerre au sujet d’une querelle balkanique ; il s’efforça de retenir la Serbie, d’apaiser la Turquie, de fournir son appui diplomatique complet à la Russie. La controverse traîna jusqu’en avril 1909 ; elle se termina alors d’une manière remarquable. Les Autrichiens avaient décidé d’envoyer à la Serbie – à moins qu’elle ne reconnût l’annexion de la Bosnie et de l’Herzégovine – un ultimatum, et de lui déclarer la guerre. À ce moment, le chancelier allemand, le prince de Bülow, intervint. La Russie, il insistait sur ce point, devrait elle-même donner le conseil à la Serbie de céder. Les puissances devraient sans se réunir en conférence reconnaître officiellement l’annexion ; aucune compensation ne serait offerte à la Serbie. La Russie avait à donner son consentement sans prévenir auparavant les Gouvernements britannique ou français. Si la Russie ne consentait pas, l’Autriche déclarerait la guerre à la Serbie avec l’appui plein et entier de l’Allemagne. La Russie, mise ainsi brutalement en face de la guerre avec l’Autriche et l’Allemagne, s’effondra sous la menace, comme l’avait fait la France trois ans auparavant. L’Angleterre resta seule pour défendre le caractère sacré des traités et le droit des gens. Le triomphe teuton était complet. Mais c’était une victoire gagnée à un prix périlleux. La France, après le traitement qu’elle avait subi en 1905, avait commencé une réorganisation militaire complète. La Russie, en 1910, accrut énormément son armée déjà si vaste ; la Russie et la France, après être passées par les mêmes épreuves, serrèrent leurs rangs, cimentèrent leur alliance, se mirent à la tâche pour construire avec le travail russe et l’argent français le nouveau système de chemin de fer stratégique dont la frontière occidentale russe avait besoin.

 

C’était maintenant au tour de la Grande-Bretagne de sentir la pression de la puissance allemande.

Brusquement, au printemps de 1909, le Premier lord de l’Amirauté, M. McKenna2, ne demanda pas moins que la construction de six dreadnoughts3. Il fondait cette exigence sur la croissance rapide de la Flotte allemande et l’accélération de son expansion après la nouvelle loi navale de 1908, qui provoquait dans l’Amirauté la plus grande anxiété. Je restais encore sceptique sur le danger de la situation européenne, et je n’étais pas convaincu par l’Amirauté. D’accord avec le chancelier de l’Échiquier, je me mis immédiatement à examiner le projet et les raisons sur lesquelles il s’appuyait4. Les conclusions auxquelles nous parvînmes tous les deux furent qu’un programme de quatre bâtiments suffirait à nos besoins. Au cours de mon étude, je fus amené à analyser minutieusement le caractère et la composition des Flottes britannique et allemande, dans le présent et dans l’avenir. Je ne pus me rallier à la thèse de l’Amirauté d’après laquelle une situation dangereuse surviendrait en 1912. Je trouvais ses calculs exagérés. Je ne croyais pas à des constructions secrètes de dreadnoughts en Allemagne, outre ceux prévus dans les lois navales déjà publiées. À mon avis, notre marge de supériorité en bâtiments pré-dreadnoughts et un nouveau programme de quatre dreadnoughts assuraient une supériorité convenable en 1912, « l’année dangereuse » comme on l’appelait. En tout cas, comme l’Amirauté ne demandait à mettre en chantier les cinquième et sixième bâtiments que dans le dernier mois de l’année financière, c’est-à-dire en mars 1910, ils n’avaient pas à entrer en ligne de compte dans nos calculs. Le chancelier de l’Échiquier et moi-même proposâmes donc la ratification de la construction de quatre bâtiments pour 1909. La construction des deux autres bâtiments devait être envisagée en même temps que le programme de 1910.

Quand on considère maintenant la masse de documents qui portent sur cette controverse à la lumière de ce qui s’est effectivement réalisé, il ne peut y avoir aucun doute que, en ce qui concerne les faits et les chiffres, nous avions strictement raison. Les sombres prévisions de l’Amirauté ne se réalisèrent en aucune façon en 1912. La marge de supériorité britannique se trouva très large cette année-là. Il n’y eut pas de dreadnoughts allemands secrets, et l’amiral von Tirpitz5 n’avait fait aucune fausse déclaration en ce qui concerne les grandes constructions.

La dispute qui surgit dans le Cabinet créa une violente agitation au-dehors. Au cours de la controverse, l’atmosphère devint très orageuse. La discussion n’arrivait point à aboutir. Une inquiétude réelle se répandit dans le pays tout entier quand, pour la première fois, on prit partout conscience de la menace allemande. Finalement, on arriva à une solution curieuse et caractéristique. L’Amirauté avait demandé six bâtiments ; les économistes en offraient quatre : et le compromis s’établit sur huit. En tout cas, cinq de ces huit unités n’étaient pas encore prêtes que « l’année dangereuse » de 1912 s’était déjà écoulée pacifiquement.

Cependant, bien que le chancelier de l’Échiquier et moi-même eussions raison au sens strict du mot, nous avions absolument tort si l’on considère les courants profonds de la destinée. Nous devons la plus grande reconnaissance au Premier lord de l’Amirauté, M. McKenna, pour la façon résolue et courageuse dont il soutint sa thèse et, à cette occasion, résista à son parti. Au cours de la discussion, je ne croyais guère que, quand la prochaine crise de Cabinet surviendrait, nos rôles seraient renversés, et je ne pensais guère non plus que les bâtiments pour lesquels il luttait si vigoureusement seraient, par la suite, à leur arrivée, reçus par moi à bras ouverts.

En tout cas, quelles que fussent les divergences au sujet du nombre exact de bâtiments exigés en telle année particulière, la nation britannique dans son ensemble prit conscience d’un fait certain : c’est que l’Allemagne se proposait de renforcer une armée sans rivale par une marine qui, en 1920, serait beaucoup plus forte que celle que jusqu’à présent la Grande-Bretagne avait possédée. À la loi navale de 1900 s’étaient ajoutés les amendements de 1906 ; les accroissements de 1906 avaient été suivis par ceux de 1908. Dans un discours flamboyant, prononcé à Revel en 1904, l’empereur d’Allemagne s’était déjà baptisé lui-même « l’Amiral de l’Atlantique » ; les esprits les plus pondérés en Angleterre commençaient à s’alarmer profondément. Que voulait faire l’Allemagne de cette grande marine ? Contre qui, si ce n’est contre nous, pouvait-elle la mesurer, la risquer ou l’employer ? Un sentiment profond et grandissant se répandit partout, débordant des cercles politiques et diplomatiques, que les Prussiens méditaient quelque mauvais coup, qu’ils enviaient la splendeur de l’Empire britannique et que, s’ils voyaient surgir quelque occasion favorable à nos dépens, ils ne manqueraient pas d’en tirer parti. De plus, on commença à comprendre qu’il ne servait à rien d’essayer de détourner l’Allemagne de ses desseins en s’abstenant de prendre des contre-mesures. Au contraire, la répugnance de notre part à construire des bâtiments était attribuée par l’Allemagne à un manque de patriotisme. C’était une preuve nouvelle que la race virile des Germains devait marcher de l’avant pour remplacer une société trop civilisée et pacifiste qui n’était plus capable de tenir son rang élevé dans les affaires du monde. Personne ne pouvait jeter les yeux sur la série des tableaux des constructions navales anglaises et allemandes des trois premières années du gouvernement libéral sans se sentir en présence d’un dessein dangereux, sinon malveillant.

En 1905, la Grande-Bretagne construisait 4 bâtiments et l’Allemagne 2.

En 1906, la Grande-Bretagne réduisait son programme à 3 unités, et l’Allemagne portait son programme à 3 unités.

En 1907, la Grande-Bretagne réduisait encore son programme à 2 unités, et l’Allemagne le portait à 4 unités.

Ces chiffres sont monumentaux.

Il était impossible de résister à la conclusion qui s’imposait graduellement à presque tout le monde que si la marine britannique restait à la traîne, l’intervalle qui la séparait de la marine allemande serait rapidement comblé.

 

En ma qualité de ministre du Commerce, il me fut possible d’obtenir un aperçu général de la structure des finances allemandes. En 1909, un rapport extrêmement détaillé fut préparé sous ma direction sur l’ensemble de ce sujet. Son examen n’avait rien de rassurant. Je le fis circuler dans le Cabinet et en propose ici les principaux extraits :


3 novembre 1909.

Le flot des dépenses de l’empire d’Allemagne exerce une pression et une menace sur tout l’édifice qui maintient l’unité sociale et politique du pays. Les droits de douane élevés ont vu grandement détruire leur efficacité par des traités commerciaux et ne peuvent plus satisfaire aux besoins. Les taxes élevées sur les matières alimentaires, d’où provient la plus grande partie des impôts indirects, ont amené une séparation profonde entre les agrariens et les industriels. Ces derniers considèrent que les mesures de protection érigées en faveur des produits manufacturés sont une compensation absolument insuffisante pour les prix élevés des matières alimentaires. D’autre part, les taxations nouvelles ou accrues sur toutes les formes des plaisirs populaires renforcent puissamment les partis de gauche, qui sont eux-mêmes les ennemis des dépenses pour les armements et de bien d’autres choses.

Cependant, la Dette impériale allemande a plus que doublé dans les treize dernières années de paix ininterrompue. L’effet des emprunts périodiques destinés à subvenir aux dépenses annuelles ordinaires a annulé les bénéfices des placements à l’étranger, et a dissipé l’illusion caressée pendant la guerre des Boers que Berlin pourrait supplanter Londres comme centre de prêt du monde entier. Le crédit de l’empire d’Allemagne est tombé au niveau de celui de l’Italie. Il n’est pas probable que les impôts nouveaux qui ont été imposés cette année avec tant de difficulté pourront combler les déficits annuels. Dans ces circonstances, la conclusion s’impose qu’une période de tension approche en Allemagne. Cette tension sera-t-elle apaisée par la modération ou au contraire brusquée par la violence calculée ? La politique du Gouvernement allemand tendra-t-elle à adoucir la situation intérieure ou à y trouver une échappatoire dans une aventure extérieure ? Il n’est pas douteux que les deux solutions sont possibles. Si bas que le crédit de l’Allemagne soit tombé, ses capacités d’emprunt sont pratiquement illimitées. Il lui faudra bientôt choisir l’une ou l’autre voie ; et, de ce point de vue, il est de la plus grande importance de pouvoir jauger exactement l’esprit de la nouvelle administration dès le commencement. Si elle est pacifique, elle le montrera bientôt d’une façon marquée, et inversement.

W.S.C.



Telle est, je crois, la première impression sinistre que je fus amené à noter par écrit.

 

Nous venons de voir comment, en l’espace de cinq ans, la politique de l’Allemagne et l’accroissement de ses armements la conduisirent à dresser contre elle et à alarmer très profondément trois des plus grandes puissances du monde. Deux d’entre elles, la France et la Russie, avaient été forcées de se courber devant la volonté allemande sous une franche menace de guerre. Chacune d’elles avait été subjuguée par l’intention manifeste d’une puissance voisine d’user contre elle, sans aucun remords, de la force jusqu’à ses extrêmes limites. Toutes deux, elles sentirent qu’elles n’avaient échappé à une épreuve sanglante et à un désastre probable que par la soumission. Le sentiment d’une humiliation passée s’aggravait de la crainte d’affronts futurs. La troisième puissance – non organisée pour la guerre, mais inaccessible, et non négligeable dans les affaires du monde –, la Grande-Bretagne, n’avait pu elle aussi que sentir que l’on touchait au fondement même de son existence. Rapidement, sûrement, méthodiquement, une Flotte allemande se développait à nos portes : cela nous exposait nécessairement à des dangers que seuls pouvaient détourner de nous des efforts soutenus, une vigilance presque aussi tendue que celle qu’on déploie dans la guerre même. La France et la Russie accrurent leurs armées ; l’Angleterre, sous la même pression, accrut sa Flotte. Dorénavant, les trois nations éveillées de leur repos agiront dans une union plus intime et ne se laisseront pas prendre une à une par leur adversaire. Dorénavant, leurs accords militaires seront graduellement concertés. Dorénavant, elles feront consciemment face à un danger commun.

Ah ! Allemands, si actifs et si insensés, durs travailleurs, profonds penseurs, tandis que vous paradiez sur les champs de manœuvres du Vaterland, que vous pâlissiez sur de longs calculs, que vous vous grisiez de votre jeune prospérité, non contents de la splendeur de votre succès matériel, combien de remparts qui protégeaient votre paix et votre gloire n’avez-vous, de vos propres mains, successivement jetés à terre !

En 1909, écrit von Bethmann-Hollweg, qui succédait alors au prince de Bülow6, la situation reposait sur le fait que l’Angleterre avait fermement pris position aux côtés de la France et de la Russie, poursuivant ainsi sa politique traditionnelle d’opposition à toute puissance continentale prépondérante à un moment donné ; d’autre part, l’Allemagne s’en tenait à son programme naval ; elle avait donné une direction définie à sa politique à l’est ; elle avait en outre à se garder contre un antagonisme français que n’avait nullement adouci la politique des dernières années. L’Allemagne voyait une aggravation redoutable de toutes les tendances agressives de la politique franco-russe dans l’amitié manifeste de l’Angleterre pour la Double entente ; de son côté l’Angleterre en était arrivée à voir une menace dans le renforcement de la Flotte allemande et une violation de ses droits anciens dans notre politique à l’est. Des paroles vives avaient déjà été échangées des deux côtés, l’atmosphère était glaciale avec des nuages de méfiance.


Tel était, d’après ses propres déclarations, l’héritage du nouveau chancelier allemand. Il allait maintenant apporter sa contribution personnelle aux tourments du monde.

 

Au printemps de 1911, une expédition française occupa Fez. Cet acte, qui ajoutait au mécontentement croissant de l’Allemagne au sujet de la question marocaine, poussa le Gouvernement allemand au début de juillet à une action brusquée. Les frères Mannesmann – firme allemande à ce moment-là très active dans les milieux financiers européens – proclamaient qu’ils avaient de grands intérêts dans un port de la côte atlantique du Maroc et dans son arrière-pays. Ce port portait le nom d’Agadir. M. von Kiderlen-Wächter, ministre allemand des Affaires étrangères, souleva la question auprès de la France. Le Gouvernement français comprenait parfaitement que les avantages qu’il était en train d’acquérir au Maroc justifiaient de la part de l’Allemagne la recherche de certaines compensations coloniales au Congo. En revanche, la presse allemande s’indignait de voir troquer des intérêts allemands dans le climat tempéré du Maroc contre d’autres avantages dans ces régions malsaines et tropicales où l’Allemagne avait déjà bien assez de possessions. Les questions soulevées étaient compliquées et, en elles-mêmes, sans grande importance. Les Français se préparaient à une négociation prolongée. En ce qui concernait le port et l’arrière-pays d’Agadir, il ne paraissait pas y avoir de difficultés. Ils niaient absolument que les Allemands y eussent le moindre intérêt. Pour eux, Agadir n’était qu’une baie sablonneuse, non encore touchée par la main de l’homme ; on ne trouvait sur la côte ni propriétés allemandes, ni établissements de commerce, ni une seule maison ; il n’y avait pas davantage d’intérêts germaniques dans l’intérieur. D’ailleurs, ces faits pouvaient être aisément contrôlés par une visite de représentants accrédités des deux pays. Eux-mêmes se déclaraient prêts à l’organiser. Ils sollicitaient également une discussion sur la frontière des territoires congolais.

Soudain, et sans plus de façons, on annonça dans la matinée du 1er juillet que Sa Majesté l’empereur d’Allemagne avait envoyé sa canonnière la Panther à Agadir, pour y soutenir et y protéger les intérêts allemands. Le petit bâtiment était déjà en route. Toutes les sonnettes d’alarme se mirent immédiatement à retentir d’un bout à l’autre de l’Europe. La France se trouvait en présence d’un acte inexplicable et dont elle ne pouvait pas mesurer le dessein. La Grande-Bretagne consulta un atlas, commença à se demander quelle portée une base navale allemande sur la côte atlantique d’Afrique pourrait avoir pour sa sécurité maritime, « faisant remarquer », comme disent les marins quand ils s’écrivent des lettres officielles, qu’il fallait établir une corrélation entre ce fait, l’activité allemande à Madère et aux Canaries, et, d’autre part, les routes d’approvisionnement et de commerce qui, de l’Amérique du Sud et de l’Afrique du Sud, convergeaient vers cette zone et la traversaient. L’Europe s’inquiéta. La France était sincèrement alarmée. Quand le comte Metternich7 informa Sir Edward Grey de l’action entreprise par l’Allemagne, celui-ci lui répondit que la situation était assez sérieuse pour être examinée par le Cabinet. Le 5 juillet, après la séance du Cabinet, on lui dit que le Gouvernement britannique ne pouvait pas se désintéresser du Maroc, et que, tant que l’Allemagne n’aurait pas révélé ses intentions, il serait obligé de conserver une attitude d’expectative. À partir de cette date jusqu’au 21 juillet, le Gouvernement allemand ne dit pas un mot. Il n’est pas douteux que l’attitude décidée de la Grande-Bretagne fut une grande surprise pour les Affaires étrangères allemandes. Il s’ensuivit, entre les Gouvernements, ce qu’on appela à cette époque « la période de silence ». Cependant, les journaux français et allemands se livraient à une vive controverse et la presse britannique était fort sombre.

Il était difficile de deviner, à travers les nombreux télégrammes qui, chaque jour, se déversaient de toutes les chancelleries européennes, quel dessein réel se cachait derrière l’action de l’Allemagne. Je suivis attentivement les discussions réitérées qui se déroulèrent à ce sujet dans le Cabinet britannique. L’Allemagne cherchait-elle un prétexte de guerre avec la France ou essayait-elle simplement, par une pression, et à la faveur d’une incertitude, d’améliorer sa position coloniale ? Dans ce dernier cas, la querelle se réglerait sans aucun doute après une période de tension, comme cela avait si souvent eu lieu. Les grandes puissances, rangées de part et d’autre, précédées et protégées par un réseau compliqué de courtoisie et de formalités diplomatiques, déploieraient les unes devant les autres leurs lignes de bataille respectives. En avant, s’aligneraient les deux principaux jouteurs : l’Allemagne et la France ; en arrière, échelonnés à des distances variables, sous des rideaux de réserves et de nuances de différente densité, les autres partis se rangeraient, soit du côté de la Triple-Alliance, soit du côté de ce que l’on commençait alors à appeler la Triple-Entente. Au moment voulu, ces seconds ou ces soutiens proféreraient certains mots mystérieux révélateurs de leur état d’âme, en conséquence de quoi la France et l’Allemagne reculeraient ou avanceraient d’une toute petite distance, ou bien encore se déplaceraient légèrement à droite ou à gauche. Quand ces rectifications délicates, dans le grand équilibre de l’Europe et même de l’univers, auraient été opérées, la formidable assemblée se retirerait dans ses appartements au milieu de grandes cérémonies et de salutations ; on se chuchoterait des félicitations ou au contraire des condoléances sur le résultat. Nous avions déjà vu cela bien des fois.

Mais cette opération même n’était pas sans danger. Il faut s’imaginer les relations des nations de l’époque, non point comme si elles eussent été de simples pièces sur un échiquier ou bien encore des pantins à petits jabots qui se font des grimaces les uns aux autres dans un quadrille, mais comme de prodigieuses organisations de forces actives ou latentes : tels des corps planétaires, elles ne pouvaient pas s’approcher l’une de l’autre dans l’espace sans donner naissance à de profondes réactions magnétiques. Venaient-elles trop près, les éclairs commençaient à flamboyer ; au-delà d’un certain point, elles pouvaient être attirées hors des orbites dans lesquelles elles étaient confinées et être projetées l’une contre l’autre en une terrible collision. C’était la tâche de la diplomatie que de prévenir de pareils désastres. Tant qu’il n’existait pas de projet de guerre, conscient ou subconscient, dans l’esprit de l’une des puissances ou de l’une des races, le succès de la diplomatie était probable ; mais dans des conjonctures aussi graves et délicates, le mouvement violent d’une partie prenante quelconque pouvait rompre et déranger la contrainte que tous s’imposaient, et plonger l’univers dans le Chaos.

Je pensais moi-même que les Allemands éprouvaient un certain ressentiment vis-à-vis de l’accord franco-britannique initial. Nous avions reçu maints avantages en Égypte ; la France en avait acquis de grands au Maroc. Si l’Allemagne sentait sa position relative lésée par cet accord, il n’y avait point de raison pour que patiemment et amicalement elle ne mît en avant et ne fît valoir son point de vue. Il me semblait que la Grande-Bretagne, qui, parmi les grandes puissances, restait sur la plus grande réserve et était la moins engagée dans ces affaires, pouvait exercer une influence modératrice et faire aboutir un arrangement ; et c’est, bien entendu, ce que nous essayâmes de faire. Mais si l’Allemagne nourrissait de mauvaises intentions, aucune tentative de ce genre n’aurait la moindre utilité. En ce cas, il faudrait prononcer des mots très fermes et les prononcer avant qu’il ne fût trop tard. Notre abstention totale de la scène politique n’eût point non plus fait avancer les affaires. Une attitude de ce genre eût fait évanouir toute notre influence modératrice, et une aggravation intense des forces antagonistes en aurait résulté. C’est pourquoi je lus tous les documents et les télégrammes qui commençaient à passer avec une certaine méfiance ; dans le calme de Sir Edward Grey je pouvais discerner une anxiété croissante et, par moments, très profonde.

La lourde obscurité de la situation européenne était compliquée par le jeu incertain des forces dans notre propre Conseil. Là encore, on voyait reproduits en miniature les délicats équilibres et les réserves de la situation diplomatique extérieure. Les ministres qui conduisaient la politique étrangère de la Grande-Bretagne, et gardaient, dressé derrière eux, le puissant trident de notre suprématie navale, appartenaient tous à la portion libérale impérialiste du Gouvernement. Ils étaient étroitement surveillés et tenus en lisière par l’élément radical qui comprenait les vénérables figures de Lord Morley et de Lord Loreburn8, aux côtés desquels le chancelier de l’Échiquier et moi-même nous nous rangions généralement. Mais il était clair que cette division pouvait facilement empêcher la Grande-Bretagne de parler sur un ton décisif dans l’un ou l’autre sens si certains événements graves survenaient. Il ne fallait pas nous tenir à l’écart en nous retirant devant le danger, que nous n’étions pas capables, d’autre part, d’enrayer à temps par une action résolue. C’est dans ces circonstances que l’attitude du chancelier de l’Échiquier acquit une importance particulière.

Pendant quelques semaines, il ne donna aucune indication sur ce que serait sa ligne de conduite, et, au cours de nombreuses conversations, j’eus l’impression qu’il penchait parfois d’un côté et parfois de l’autre. Mais, dans la matinée du 21 juillet, quand je lui rendis visite avant la séance du Cabinet, je me trouvai en face d’un homme très différent. Son opinion était faite, il voyait tout à fait clairement la route à suivre. Il savait ce qu’il avait à faire et quand et comment il faudrait agir. Les déclarations qu’il me fit étaient en substance que nous marchions à la guerre. Son impression était fondée sur le lourd silence de l’Allemagne en ce qui nous concernait. Il nous faisait remarquer que l’Allemagne agissait comme si l’Angleterre ne comptait absolument pas ; elle avait complètement ignoré nos vigoureuses représentations. Elle était en train d’exercer sur la France la pression la plus dure ; une catastrophe pouvait en résulter. Pour l’éviter, il nous fallait parler avec une grande fermeté et parler immédiatement. Il me dit qu’il allait prendre la parole devant les banquiers à leur dîner annuel, le soir même, et que son intention était de déclarer nettement que, si l’Allemagne voulait la guerre, elle trouverait l’Angleterre contre elle. Il me montra ce qu’il avait préparé et ajouta qu’il le montrerait au Premier ministre et à Sir Edward Grey après la séance du Cabinet. Que diraient-ils ? Je répondis que, bien entendu, ils seraient profondément soulagés. De fait, ils le furent – et moi aussi.

Le passage de M. Lloyd George9 à l’aile opposée du Gouvernement en matière de politique étrangère fut décisif. Nous étions, dès lors, immédiatement en état de mener une politique ferme et cohérente. Le soir même, à l’Association des Banquiers, le chancelier de l’Échiquier prononça notamment les paroles suivantes :

Je crois essentiel pour les intérêts supérieurs, non seulement du pays, mais de l’univers, que l’Angleterre puisse en tout état de cause maintenir sa place et son prestige parmi les grandes puissances du monde…. Si on nous imposait une situation dans laquelle la paix ne pourrait être garantie que par le sacrifice de la position si importante et si bienfaisante que la Grande-Bretagne a gagnée par des siècles d’héroïsme et de valeur, si nous consentions à laisser traiter l’Angleterre, au moment où ses intérêts vitaux seraient en jeu, comme si elle ne comptait point dans le concert des nations, eh bien ! je le dis expressément, la paix achetée à ce prix serait une humiliation intolérable pour un grand pays comme le nôtre.


Son auditoire de la Cité, dont l’esprit était obsédé par les iniquités du budget de Lloyd George, par les épreuves redoutables qu’il avait infligées à la propriété et à la fortune – il ne s’imaginait guère ce que serait l’avenir –, ne comprit en aucune façon la signification ou l’importance des paroles qu’il avait entendues. Elles leur firent l’effet d’une de ces banalités ministérielles, comme on en entend tellement, sur les affaires étrangères. Mais les chancelleries européennes sursautèrent.

Quatre jours plus tard, vers 5 h 30 de l’après-midi, le chancelier de l’Échiquier et moi-même passions devant les fontaines de Buckingham Palace ; à bride abattue, sur notre trace, survint un messager. Il demanda si le chancelier de l’Échiquier voulait bien se rendre immédiatement chez Sir Edward Grey. M. Lloyd George s’arrêta brusquement, et, se tournant vers moi, me dit : « C’est à cause de mon discours ; les Allemands exigent peut-être ma démission, comme ils l’ont fait pour Delcassé. » Je répondis : « Cela fera de vous l’homme le plus populaire d’Angleterre. » (Il n’était effectivement pas à ce moment-là le plus populaire.) Nous rebroussâmes chemin aussi vite que nous pûmes et trouvâmes Sir Edward Grey dans son bureau à la Chambre des communes. Ses premiers mots furent : « Je viens de recevoir une communication de l’ambassadeur d’Allemagne. Elle est si nette que la Flotte pourrait bien être attaquée à tout instant. J’ai envoyé chercher McKenna pour le prévenir. » Puis il nous raconta brièvement la conversation qu’il venait d’avoir avec le comte Metternich. L’ambassadeur lui avait dit qu’après le discours du chancelier de l’Échiquier aucune explication ne pouvait être fournie par l’Allemagne. En termes aigres, il lui avait exposé que si la France repoussait la main que lui offrait le Gouvernement impérial, la dignité de l’Allemagne la contraindrait à s’assurer, par tous les moyens, du respect de la France pour les droits accordés par traité à l’Allemagne. Puis il avait lu de longues doléances sur le discours de M. Lloyd George : « Le moins qu’on pouvait en dire était qu’il avait été interprété comme un avertissement à l’adresse de l’Allemagne. En fait, telle avait été l’interprétation de la presse en Grande-Bretagne et en France. C’était un avertissement qui confinait à la menace. »

Sir Edward Grey avait cru de son droit de répliquer que le ton de la communication qui venait de lui être lue ne laissait guère à la dignité du Gouvernement de Sa Majesté la possibilité de fournir des explications au sujet du discours du chancelier de l’Échiquier. Le Premier lord de l’Amirauté arriva pendant notre conversation et, quelques minutes plus tard, se précipita pour envoyer les ordres d’avertissement à la Flotte.

Ils avaient un air si prudent et si correct, ces mots fatals. Des voix douces, paisibles, ronronnaient, courtoises, en phrases exactes et mesurées, dans cette grande pièce tranquille. Mais c’est encore avec moins de préavis que les canons avaient ouvert le feu, que des nations avaient été jetées bas par cette même Allemagne. C’est ainsi que les murmures de la T.S.F. de l’Amirauté traversèrent l’éther et atteignirent les grands mâts des bâtiments, tandis que les commandants parcouraient leur pont, absorbés dans leurs pensées. Ce n’est rien, c’est moins que rien ; c’est une trop grande folie pour qu’on puisse y penser en plein vingtième siècle. Ou bien est-ce le feu et le meurtre qui surgissent des ténèbres et nous prennent à la gorge ; des torpilles qui viennent déchirer la coque de bâtiments à demi éveillés ; une aurore qui se lève sur une suprématie navale évanouie, et une île, jusque-là bien gardée, finalement sans défense ? Non, ce n’est rien. Personne ne ferait pareille chose ! La civilisation s’est élevée au-dessus de ces périls. La solidarité des nations dans le commerce et l’industrie, le sens du droit des gens, la convention de La Haye, les principes libéraux, le Parti travailliste, la haute finance, la charité chrétienne, le sens commun, ont rendu impossibles de pareils cauchemars. – En êtes-vous bien sûr ? – Cela coûterait cher de se tromper. Une telle erreur ne pourrait se commettre qu’une fois, une fois pour toutes.

Le discours de Mansion House fut une surprise pour tous les pays. Ce fut comme un coup de tonnerre pour le Gouvernement allemand. D’après tout ce qu’ils savaient jusqu’ici, tous croyaient que M. Lloyd George garderait le camp de la paix et que l’action britannique serait neutralisée. Sautant d’un extrême à l’autre, ils crurent maintenant que le Cabinet britannique était absolument uni, que le chancelier de l’Échiquier avait été délibérément choisi entre tous en sa qualité de ministre le plus radical, pour faire cette déclaration au nom du Gouvernement britannique10. Ils ne parvenaient point à comprendre comment leurs représentants et leurs agents en Grande-Bretagne pouvaient avoir été si profondément trompés. Leur dépit fut fatal au comte Metternich qui, à la première occasion convenable, fut rappelé. Voilà un ambassadeur qui, après dix ans de résidence à Londres, ne pouvait même pas prévoir l’action de l’un des ministres les plus puissants sur une question de cette importance. D’après ce que nous avons dit, on peut voir que ce jugement était dur pour le comte Metternich. Comment pouvait-il savoir ce que M. Lloyd George allait faire ? Quelques heures auparavant ses collègues ne le savaient pas. Moi qui travaillais avec lui dans une intime collaboration, je ne le savais pas. Personne ne le savait. Jusqu’à ce que sa décision fût définitivement prise, lui-même ne le savait pas.

Il paraît probable maintenant que les Allemands n’avaient pas d’intention de guerre à cette occasion. Mais ils voulaient sonder le terrain, et, ce faisant, ils étaient prêts à s’avancer jusqu’au bord même du gouffre. Mais il est si facile d’y perdre l’équilibre : un rien, un souffle de vent, un moment d’étourdissement, et tout est précipité dans l’abîme. Mais qu’il y eût ou non dans le cœur du peuple allemand une intention belliqueuse avant que l’Angleterre ait publiquement déclaré son dessein, cette intention n’existait certainement plus par la suite.






1. Edward Grey (1862-1933). Homme politique libéral. Secrétaire d’État aux Affaires étrangères de 1905 à 1916.


2. Reginald McKenna (1863-1943). Homme politique libéral. Premier lord de l’Amirauté (ministre de la Marine) de 1908 à 1911, lorsque Churchill lui succéda. Ultérieurement secrétaire à l’Intérieur (1911-1915), puis chancelier de l’Échiquier (1915-1916).


3. Cuirassés ainsi nommés car ils reprenaient les caractéristiques du Dreadnought (« rien ne me fait peur »), lancé en 1906, notamment l’armement de très gros calibre. Les « pré-dreadnoughts » étaient les cuirassés antérieurs, plus lents et moins lourdement armés.


4. Churchill était alors ministre du Commerce, depuis 1908. Il devint ministre de l’Intérieur en février 1910, puis Premier lord de l’Amirauté en octobre 1911.


5. Grand-amiral Alfred von Tirpitz (1849-1930), secrétaire d’État à la Marine impériale allemande de 1897 à 1916.
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7. Paul, comte Wolff Metternich zur Gracht (1853-1934), ambassadeur d’Allemagne à Londres de 1901 à 1912.


8. John Morley, premier vicomte Morley de Blackburn (1838-1923). Homme politique libéral. Biographe de Gladstone. Secrétaire d’État aux Affaires indiennes de 1905 à 1911. Robert Threshie Reid, premier comte Loreburn (1846-1923). Juriste et homme politique libéral. Lord chancelier de 1905 à 1912. Tous deux s’opposaient à ce qu’ils considéraient comme le dévoiement impérialiste du Parti libéral.


9. David Lloyd George (1863-1945). Homme politique libéral. Chancelier de l’Échiquier de 1908 à 1915. Premier ministre de 1916 à 1922. Initialement « radical » (il dénonça la guerre des Boers), il se rallia aux « impérialistes » de son parti le 21 juillet 1911, lors du traditionnel banquet annuel tenu à Mansion House, résidence du lord-maire de Londres, au cours duquel le chancelier de l’Échiquier fait le point sur sa politique économique.


10. La déclaration de von Tirpitz à ce sujet est parfaitement juste : « Sur la suggestion de von Kiderlen-Wächter, le chancelier envoya la canonnière Panther au port marocain d’Agadir le 1er juillet 1911, et laissa le Gouvernement britannique, quand il en demanda la raison, dans l’obscurité complète et sans réponse pendant plusieurs semaines. Le résultat fut que, le 21 juillet, Lloyd George prononça un discours qui avait été élaboré dans le Cabinet britannique, par lequel il prévenait l’Allemagne qu’elle trouverait la puissance britannique aux côtés de la France en cas de défi. » (WSC)









CHAPITRE III

L’après-Agadir





Après le discours du chancelier de l’Échiquier et ce qui s’ensuivit, le Gouvernement allemand ne pouvait plus douter que la Grande-Bretagne serait contre lui si la guerre était à cette occasion déclarée à la France. Il ne se replia pas immédiatement de sa position, mais il prit le plus grand soin d’éviter tout nouvel acte de provocation. Dans sa conduite ultérieure des négociations avec la France, il tendit à ouvrir dans une direction ou une autre des voies d’accommodement et de retraite. Il restait extrêmement difficile pour nous de mesurer la signification exacte des différents points en litige, et pendant les mois de juillet, août et septembre, la situation continua à être obscure et chargée de nuages. Le changement léger et pourtant décisif survenu dans le caractère de la diplomatie allemande était à peine perceptible, et en même temps certaines précautions militaires prises à l’intérieur des frontières allemandes, à mesure qu’elles étaient connues de nous, avaient pour effet d’accroître grandement notre anxiété. Aussi l’atmosphère de l’Angleterre se chargea-t-elle toujours davantage d’électricité, en même temps que se succédaient les journées d’un été torride.

Jusque-là, en ma qualité de secrétaire d’État à l’Intérieur, je n’avais pas eu de rôle spécial à jouer dans cette affaire, bien que je l’eusse suivie avec la plus grande attention comme membre du Cabinet. Mais j’allais recevoir un rude choc. Dans l’après-midi du 27 juillet, j’assistais à une garden-party au 10 Downing Street. J’y rencontrai le commissaire en chef de la police, Sir Edward Henry. Nous nous entretînmes de la situation européenne, je lui dis qu’elle était sérieuse. Il me fit alors remarquer qu’à la suite d’un arrangement ancien, le Home Office [ministère de l’Intérieur] était responsable, par l’intermédiaire de la police de Londres, des magasins de Chattenden et de Lodge Hill, où se trouvaient entreposées toutes les réserves de cordite pour la marine. Depuis plusieurs années, ces magasins étaient gardés sans incident, par quelques agents. Je lui demandai ce qui arriverait si une vingtaine d’Allemands bien déterminés arrivaient en armes dans deux ou trois automobiles, une nuit, à cet endroit-là. Il me dit qu’ils pourraient faire tout ce qu’ils voudraient. Je quittai la garden-party.

Quelques minutes plus tard, je téléphonai à l’Amirauté depuis mon bureau du Home Office. Qui était de service ? Le Premier lord était avec la Flotte à Cromarty ; le Premier lord naval1 était en inspection ; bien entendu, tous deux pouvaient être rapidement atteints par la T.S.F. ou le télégraphe. Pendant ce temps-là, un amiral (il restera anonyme) était de permanence. Je demandai immédiatement de l’infanterie de marine pour garder ces magasins, vitaux pour la marine royale. Je savais qu’il y en avait beaucoup dans les dépôts de Chatham et à Portsmouth. L’amiral répliqua par téléphone que l’Amirauté n’avait aucune responsabilité en la matière, et n’avait pas l’intention d’en assumer une. Il apparaissait clairement à son ton qu’il était choqué par l’intrusion d’un ministre civil pessimiste. « Vous refusez donc d’envoyer des troupes ? » Après quelques hésitations, il répliqua : « Je refuse. » Je raccrochai l’appareil et sonnai le War Office [ministère de la Guerre, chargé de l’armée de terre] – M. Haldane2 était là. Je lui dis que je renforçais et que j’armais la police cette nuit-là, et je lui demandai d’ajouter une compagnie d’infanterie pour chaque magasin. En quelques minutes, les ordres étaient donnés ; en quelques heures, les troupes avaient fait leur mouvement. Le jour suivant, les réserves de cordite de la marine étaient en sécurité.

L’incident était minime, et mes craintes n’étaient peut-être pas fondées. Mais une fois qu’on avait commencé à envisager la situation sous ce jour, il devenait impossible de penser à rien d’autre. Tout autour, s’écoulait la vie affairée de la Grande-Bretagne, pacifique, sans méfiance. Les rues étaient peuplées d’hommes et de femmes entièrement dépourvus de tout sentiment du danger venant du continent. Pendant près de mille ans, aucune armée étrangère n’avait abordé le sol britannique. Depuis une centaine d’années, la sécurité de la patrie n’avait jamais été menacée. Ils s’occupaient de leurs affaires, de leurs sports, de leurs luttes de classes et de partis, année après année, génération après génération, dans une confiance parfaite et une profonde ignorance. Toutes leurs idées étaient inspirées par une situation pacifique. Toutes leurs dispositions étaient le résultat d’une longue paix ; la plupart auraient été incrédules, beaucoup se seraient fort irrités, si on leur avait dit que nous pouvions être près d’une épouvantable guerre, et que, peut-être, dans cette cité de Londres, qui accueillait avec confiance des visiteurs de tous pays, des étrangers résolus pouvaient méditer un coup mortel contre le seul grand instrument de défense dans lequel nous avions confiance.

Je me mis à faire des enquêtes sur les points vulnérables. Je trouvai le clairvoyant capitaine Hankey3, alors secrétaire adjoint du Comité de défense impériale, déjà en train de les classer pour le Livre de Guerre, projet qui venait d’être lancé. Je lui demandai d’autres précisions sur le sabotage, l’espionnage et le contre-espionnage. J’entrai en relation avec d’autres officiers qui travaillaient très calmement, très sérieusement, mais à une petite échelle, avec de petits moyens. On me renseigna sur les espions et les agents allemands dans les différents ports britanniques. Jusque-là, le secrétaire d’État à l’Intérieur devait signer un mandat spécial quand il était nécessaire de faire ouvrir une lettre qui passait par la poste royale. Je signai alors des autorisations globales qui permettaient l’examen de toute la correspondance des gens qui figuraient sur une liste spéciale, à laquelle des ajouts étaient continuellement apportés. Par là, nous découvrîmes un système régulier et fort étendu d’agents britanniques à la solde des Allemands. C’est seulement sur une très petite partie du champ de la préparation à la guerre que le secrétaire d’État à l’Intérieur avait un droit officiel d’intervention, mais une fois que je me fus engagé dans cette voie, cette préoccupation domina toutes les autres dans mon esprit. Pendant sept années, je ne devais guère penser à autre chose. La politique libérale, le budget controversé de Lloyd George, le libre-échange, la paix, les économies et la réforme, tous les cris de guerre de nos luttes électorales, commencèrent à me paraître irréels en face de ces nouvelles préoccupations. Seule l’Irlande tenait sa place parmi les hideuses réalités qui, l’une après l’autre, apparaissaient. D’autres ministres, sans doute, passèrent par des expériences mentales analogues. Mais je raconte ma propre histoire.

Je commençai alors à me livrer à une étude approfondie de la position militaire de l’Europe. Je lus tout ce dont je disposais. Je passai maintes heures à argumenter et à discuter. Le secrétaire d’État à la Guerre prescrivit à ses officiers de me dire tout ce que je désirais savoir. Le chef d’état-major, Sir William Nicholson4, était un vieil ami à moi. J’avais servi avec lui comme jeune officier en 1898. Il rédigeait des appréciations fines et vastes, et professait une doctrine claire et ferme. Mais l’homme dont j’appris le plus était le directeur des opérations militaires, le général Wilson (qui devint par la suite le maréchal Sir Henry Wilson). Cet officier avait une vision, une foi extraordinaires. Il avait acquis sur les affaires du continent une science immense, et, je crois, sans égale. Il connaissait l’armée française à fond. Il était dans tous les secrets de l’État-Major général français. Il avait commandé l’École de guerre anglaise. Depuis des années, il travaillait avec cette seule idée que, en cas de guerre, nous devions agir aux côtés de la France. Il était sûr que la guerre viendrait, tôt ou tard. Tous les fils du renseignement militaire étaient dans ses mains. Tout un mur de son petit bureau était recouvert d’une gigantesque carte de la Belgique, sur laquelle étaient marquées nettement toutes les routes praticables par lesquelles les armées allemandes pouvaient s’avancer pour envahir la France. Il passait toutes ses vacances à inspecter ces routes et les régions environnantes. Mais il ne pouvait pas faire grand-chose en Allemagne ; les Allemands le connaissaient trop bien.

Un soir, l’ambassadeur d’Allemagne, qui était encore le comte Metternich que je connaissais depuis dix ans, me pria à dîner. Nous étions seuls, et on nous servit un fameux vin du Rhin des caves de l’empereur. Nous eûmes une longue conversation sur l’Allemagne et sur la façon dont elle s’était développée, sur Napoléon et le rôle qu’il avait joué en l’unifiant, sur la guerre de 1870, ses débuts et sa fin. Je fis remarquer combien il était regrettable que Bismarck se fût laissé amener par les militaires à prendre la Lorraine, et comment l’Alsace-Lorraine était à la racine de tous les armements et de toutes les combinaisons rivales de l’Europe. Il répliqua que ces provinces avaient été allemandes depuis la plus haute antiquité, jusqu’au jour où, au milieu d’une paix profonde, Louis XIV avait foncé par-dessus la frontière et s’en était saisi. Je répondis que leurs sympathies étaient françaises. Il objecta qu’elles étaient mitigées. Je dis que, quoi qu’il en fût, cela laissait toute la question brûlante. La France ne pourrait jamais oublier ses provinces perdues et celles-ci ne cesseraient jamais de l’appeler. Puis la conversation passa à un sujet du même ordre, mais plus délicat. La situation présente l’inquiétait-elle ? Il me déclara que l’on essayait d’encercler l’Allemagne, de la mettre dans un filet, mais qu’elle était un animal trop fort pour qu’on la mette dans un filet. Comment, m’exclamai-je, pouvait-elle être mise dans un filet, puisqu’elle avait une alliance avec deux autres grandes puissances : l’Autriche-Hongrie et l’Italie ? Nous, il nous était arrivé de rester pendant des années complètement isolés sans pour cela nous échauffer. Il répondit que c’était tout différent pour une île. Mais quand on avait vu si souvent son pays traversé, pillé, opprimé, et que l’on n’avait que la poitrine de ses soldats entre soi et l’invasion, cela finissait par vous ronger l’âme. Je lui fis remarquer que l’Allemagne n’avait peur de personne, tandis que tout le monde avait peur d’elle.

Puis nous passâmes à la marine. C’était certainement, dis-je, une grande erreur de la part de l’Allemagne que d’essayer de rivaliser avec la Grande-Bretagne sur mer. Elle ne pourrait jamais nous rattraper. Nous construirions deux contre un, ou plus si c’était nécessaire, et à chaque période la rivalité croîtrait entre nos deux pays. Radicaux et tories, quoi qu’ils pussent dire les uns contre les autres, étaient tous d’accord sur ce point. Pas un Gouvernement britannique ne pourrait survivre s’il compromettait notre suprématie navale. Il répondit que M. Lloyd George lui avait dit à peu près la même chose, mais que les Allemands ne songeaient pas à la suprématie navale. Tout ce qu’ils demandaient, c’était une Flotte pour protéger leur commerce et leurs colonies. Je lui demandai à quoi servait d’avoir une Flotte inférieure. C’était simplement un nouvel otage donné à la fortune. Il me dit que l’empereur était profondément attaché à sa Flotte, qu’elle était sa propre création. Je ne pus m’empêcher de lui dire que von Moltke5 avait professé une opinion tout à fait différente sur les véritables intérêts de l’Allemagne.

Si je reproduis les notes que j’avais prises sur cette conversation, ce n’est pas qu’elles soient de quelque importance, mais elles aident à comprendre les différents points de vue. J’appris par la suite que le chancelier de l’Échiquier avait, dans des circonstances analogues, parlé plus explicitement, et qu’il avait dit qu’il irait jusqu’à lever 100 millions de livres sterling en une seule année pour la marine britannique si sa suprématie était véritablement menacée.

Le comte Metternich était un homme très honorable. Il servait son maître fidèlement, mais il s’efforçait de maintenir la paix, surtout la paix entre l’Angleterre et l’Allemagne. J’ai entendu dire qu’une fois, à Berlin, au milieu d’une foule de généraux et de princes, quelqu’un avait dit que la Flotte britannique se livrerait un beau jour à une attaque-surprise, sans provocation, contre l’Allemagne. Sur quoi l’ambassadeur avait répliqué qu’il vivait depuis près de dix ans en Angleterre et qu’il savait qu’une pareille chose était absolument impossible. Comme cette remarque était accueillie avec une incrédulité manifeste, il s’était redressé de toute sa hauteur et avait fait observer qu’il avançait cette affirmation sur son honneur d’officier allemand et qu’il répondrait avec son honneur de sa vérité ; ce qui avait pour une minute calmé la compagnie. Les gens irréfléchis ont l’habitude de railler la vieille diplomatie et de prétendre que les guerres naissent de ses machinations secrètes, mais elle a réglé maintes querelles qui auraient pu conduire à un embrasement.

 

Le 23 août, le Parlement s’étant séparé et les ministres s’étant dispersés, le Premier ministre organisa en grand secret une réunion spéciale du Comité de défense impériale. Il convoqua les ministres qu’intéressait spécialement la situation étrangère ou qui dirigeaient les services combattants, en y incluant bien entendu le chancelier de l’Échiquier. Il y avait là également les principaux officiers de l’armée et de la marine. Je fus invité à y assister, quoique cela ne concernât pas directement le Home Office. Nous siégeâmes toute la journée. Le matin, l’armée exposa son point de vue, l’après-midi ce fut la marine. Le général Wilson, en sa qualité de directeur des opérations militaires, exposa les positions de l’État-Major général. Il se tenait près de son immense carte, qu’on avait spécialement transportée à cet effet, et, avec une précision qui par la suite se révéla parfaite, il présenta le plan d’attaque allemand contre la France en cas de guerre entre l’Allemagne et l’Autriche d’une part, la France et la Russie d’autre part. Voici brièvement ce qu’il déclara :


Tout d’abord, les Allemands tourneront près des quatre cinquièmes de leurs forces contre la France, et n’en conserveront qu’un cinquième pour contenir la Russie. Les armées allemandes se déploieront sur une ligne allant de la frontière suisse à Aix-la-Chapelle. Elles feront avancer leur aile droite à travers la Belgique, contournant ainsi la ligne des forteresses qui protègent la frontière est de la France. Cet énorme mouvement tournant de l’aile droite allemande exigera toutes les routes qui passent à travers la Belgique depuis le Luxembourg jusqu’à la Meuse belge. Ces routes sont au nombre de quinze, sur chacune d’elles on fera avancer probablement trois divisions.

La Meuse belge coule parallèlement à la marche de ces divisions et protège leur flanc droit. Le long du fleuve on trouve trois passages fortifiés ou têtes de pont importants. D’abord, le plus près de l’Allemagne, Liège ; le dernier, le plus près de la France, Namur ; et, entre les deux, le fort de Huy. Alors se posait la question suivante : l’Allemagne après avoir saisi ces têtes de pont se maintiendrait-elle sur la rive est de la Meuse belge et utiliserait-elle ce fleuve pour sa protection, ou bien au contraire serait-elle en état de prélever et d’engager une grande quantité de troupes pour prolonger son mouvement tournant à l’ouest de la Meuse belge et avancer au-delà de ce fleuve au lieu de demeurer en deçà ? C’était la seule partie du plan allemand qu’il était impossible de prévoir. Éviteraient-ils complètement la rive ouest de la Meuse belge ? Se glisseraient-ils le long du fleuve simplement avec des forces de cavalerie ou, au contraire, feraient-ils marcher des divisions d’infanterie ou même des corps d’armée à l’ouest de la Meuse ? Le moment venu, nous savons maintenant qu’ils y firent marcher deux armées entières. Mais, à cette date, les appréhensions les plus sombres ne dépassaient pas un ou au maximum deux corps d’armée.

Des indications détaillées et décisives furent invoquées. Elles montraient que les Allemands avaient fait tous les préparatifs nécessaires pour marcher à travers la Belgique. Les grands camps militaires aux approches de la frontière, les énormes dépôts, la ramification des chemins de fer, les embranchements immenses, révélaient avec la plus grande clarté et sans aucun doute possible quels étaient leurs desseins. Liège serait prise quelques heures après la déclaration de guerre, peut-être même avant cette déclaration, par un raid d’automobiles et de cyclistes partis du camp d’Elsenborn. Ce camp était alors (en août 1911) bourré de troupes ; on empêchait les curieux et les simples passants d’approcher, et on les obligeait brutalement à rebrousser chemin.

Que ferait la Belgique en face d’une pareille agression ? Rien ne pouvait sauver Liège, mais les troupes françaises pouvaient atteindre Namur à temps pour contribuer à sa défense. Pour le reste, l’armée belge, en admettant que la Belgique résistât à l’envahisseur, serait dirigée depuis le grand camp retranché et la forteresse d’Anvers. Cette large zone, coupée par un réseau serré de rivières et de canaux, et défendue par trois ceintures de forts, deviendrait le dernier refuge de la monarchie et du peuple belge.

La position de la Hollande fut également examinée. On ne croyait pas que les Allemands envahiraient la Hollande comme ils envahiraient la Belgique, mais ils pourraient trouver très commode de traverser cette portion de territoire de forme si curieuse, située entre l’Allemagne et la Belgique et que, dans le jargon de l’État-Major général anglais, on appelait alors « l’appendice de Maestricht ». Ils le feraient certainement, si une portion considérable de leurs troupes était lancée à l’ouest de la Meuse belge.



Le plan français destiné à faire face à cette situation formidable ne nous fut pas exposé en détail ; mais il était clair qu’ils espéraient prévenir et rompre le mouvement d’enveloppement allemand par une contre-offensive de grande envergure.

Le nombre des divisions disponibles de part et d’autre et sur tous les fronts, une fois la mobilisation terminée, était estimé comme suit :








	françaises

	85




	allemandes

	110








On admettait que, si les six divisions britanniques étaient envoyées pour prendre position à l’extrême gauche des Français immédiatement après la déclaration de guerre, les chances de repousser les Allemands lors du premier grand choc étaient favorables. Tous les soldats français combattraient avec une confiance redoublée s’ils savaient qu’ils ne luttaient pas seuls. Au sujet de la force de la Russie, le général Wilson s’exprima avec une grande clairvoyance, et les explications qu’il donna sur la lenteur de la mobilisation balayèrent maintes illusions. Il semblait incroyable que l’Allemagne pût se contenter de laisser à peine quelques divisions pour tenir tête aux forces russes, pourtant l’État-Major général britannique considérait qu’une telle décision serait parfaitement fondée. Nous verrons bientôt comment la loyauté de la Russie et du Tsar parvint, grâce à des sacrifices prodigieux, à rappeler à l’est des portions vitales de l’armée allemande au moment suprême. Mais à ce moment-là on ne pouvait pas prévoir une pareille action, et la plupart des gens l’ont aujourd’hui oubliée.

Bien entendu, il y eut de considérables discussions et une multitude de questions avant que nous ne levions la séance à deux heures. Quand nous la reprîmes, à trois heures, ce fut le tour de l’Amirauté, et le Premier lord naval, Sir Arthur Wilson6, à l’aide d’une autre carte, exposa ses vues sur la politique que nous aurions à poursuivre si nous nous trouvions entraînés dans une pareille guerre. Il ne révéla pas les plans de guerre de l’Amirauté ; il les conservait enfermés dans son cerveau ; mais il indiqua qu’ils comportaient le principe d’un blocus étroit des ports ennemis. Il apparut très vite que de profondes divergences existaient entre les vues du War Office et celles de l’Amirauté. Dans l’ensemble, l’Amirauté estimait que nous devions limiter nos efforts à la mer ; que si notre petite armée était envoyée sur le continent, elle serait engloutie parmi les immenses armées qui lutteraient, tandis que si elle était conservée sur des bâtiments ou tenue prête à s’embarquer pour contre-attaquer sur la côte allemande, elle pourrait détourner plus que son propre effectif numérique de la ligne de combat allemande. Ce point de vue, violemment combattu par les généraux, ne s’imposa pas à la majorité des présents, et sur bien des points de détails relatifs au débarquement de ces troupes, les autorités militaires et navales se trouvèrent en désaccord complet. Les sérieuses divergences qui séparaient les états-majors terrestre et naval dans une période aussi critique au sujet de décisions fondamentales furent la cause immédiate de ma nomination à l’Amirauté. Quand le Conseil se fut séparé, M. Haldane suggéra au Premier ministre qu’il ne pouvait continuer à assumer la responsabilité du War Office, à moins qu’un Conseil de l’Amirauté ne fût créé, travaillant en harmonie complète avec les plans du War Office, suivi de la mise en place d’un état-major de guerre naval véritable. Bien entendu, je ne savais rien de tout cela, mais j’étais destiné à en ressentir les effets d’une manière très précise.
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